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CONTRAT

A DURÉE DÉTERMINÉE
EMPLOIS DE DIRECTION
ETABLI EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L.343-1

DU CODE GENERAL DE LA FONCTION PUBLIQUE
Entre les soussignés, M………….. né(e) ……………, le ………… à ……….
et

Madame/Monsieur …………………….., Maire de la commune de  ………………….., agissant ès-qualités,

* * * * * * *

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L.343-1 ;
Décret n°88-145 du 15 février 1988 modifié relatif aux agents contractuels de la fonction publique territoriale

Vu le décret n°2020-257 du 13 mars 2020 relatif au recrutement direct de certains emplois de direction de la fonction publique territoriale ;

Vu le décret n°87-1101 du 30 décembre 1987 modifié, portant dispositions statutaires particulières à certains emplois administratifs de direction des communes et des établissements publics locaux assimilés ;
Vu le décret n°87-1102 du 30 décembre 1987 relatif à l'échelonnement indiciaire de certains emplois administratifs de direction des communes et des établissements publics locaux assimilés ;
Ou
Vu le décret n°90-128 du 9 février 1990 portant dispositions statutaires particulières aux emplois de Directeur Général et Directeur des Services Techniques des communes ;
Vu le décret n°90-129 du 9 février 1990 relatif à l'échelonnement indiciaire applicable aux emplois de Directeur Général et Directeur des Services Techniques des communes ;
Vu la délibération n°..... en date du  …/…/……  créant l’emploi de ..................................................................…………............... comprenant les fonctions sont les suivantes (à préciser) .........................….........................…........... et fixant le niveau de recrutement et la rémunération ;
Vu la déclaration de vacance d’emploi n° ...............…………............... ;
Vu les modalités de sélection des candidats permettant de garantir l’égal accès aux emplois publics ;

Vu les certificats de travail attestant de l’ancienneté dans les services publics annexés au présent contrat

(le cas échéant) Vu le document récapitulant l’ensemble des instructions de service opposables aux agents titulaires et contractuels annexé au présent contrat

Considérant que conformément à l’article L343-1 du CGFP, l’emploi de direction peut être pourvu par un agent contractuel, étant un emploi de (à préciser)……….. 
1° Directeur général des services et, lorsque l'emploi est créé, directeur général adjoint des services des départements et des régions ou des collectivités exerçant les compétences des départements ou des régions ;

2° Directeur général des services, directeur général adjoint des services et directeur général des services techniques des communes de plus de 40 000 habitants et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de plus de 40 000 habitants ;

3° Directeur général des établissements publics dont les caractéristiques et l'importance le justifient.
Considérant que M………………………………….  est, conformément à l’article 1 bis du décret n°88-145 : …………………………………………………….. (préciser la qualification de l’agent au regard des 1 ou 2 ci-dessous)
1° Soit être titulaire d'une licence ou d'un autre titre ou diplôme classé au moins au niveau 6 au sens du répertoire national des certifications professionnelles ou d'une qualification reconnue comme équivalente à l'un de ces titres ou diplômes et justifier d'au moins trois années d'activités professionnelles les qualifiant particulièrement pour l'exercice de fonctions supérieures de direction, d'encadrement ou d'expertise ;

2° Soit justifier d'au moins 5 années d'activités professionnelles les qualifiant particulièrement pour l'exercice de fonctions supérieures de direction, d'encadrement ou d'expertise et avoir exercé des responsabilités d'un niveau comparable à celles dévolues aux fonctionnaires des corps et cadres d'emplois auxquels ces fonctions sont ouvertes.

Et rempli par ailleurs les conditions particulières de recrutement fixées par la délibération en date du …………

Considérant M…………………………………. remplit les conditions générales de recrutement énumérées à l'article 2 du décret susvisé du 15 février 1988 ;

Considérant que M…………………………………. devra suivre une formation aux nouvelles fonctions, notamment en matière de déontologie ainsi que d’organisation et de fonctionnement des services publics ;

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 : OBJET ET DUREE DU CONTRAT

M .................................................................................. est engagé(e) en tant qu’agent contractuel en qualité de ………………………………… (préciser l’emploi fonctionnel)  à temps complet (ou à temps non complet …/35ème) pour une durée de ....……................., à compter du .............................. L’agent occupera le poste de ………….(poste occupé) et assurera les fonctions suivantes ………………………………………………………… à …………………………………………… (le ou les lieux d'affectation).

Cet emploi relève de la catégorie hiérarchique A. 

Le présent recrutement intervient au titre de l’article L.343-1 du code général de la fonction publique.
ARTICLE 2 : DROITS ET OBLIGATIONS

Conformément aux dispositions du Code général de la fonction publique (notamment son article L2), M ................................................................................ sera soumis(e) pendant toute la période d'exécution du présent contrat aux droits et obligations des agents publics tels que définis par le Code général de la fonction publique et par le décret n° 88-145 du 15 février 1988 susvisés.

En cas de manquement à ces obligations, le régime disciplinaire prévu par le décret précité pourra être appliqué.

ARTICLE 3 : REMUNERATION

Pour l'exécution du présent contrat, M ............………............................................................. percevra une rémunération  mensuelle, correspondant à sa durée hebdomadaire d’emploi, sur la base de l'indice brut .............., indice majoré ..............pris par référence au ....ème .échelon de l’échelle indiciaire ………du grade de……….....En cas de modification par la règlementation des indices brut et/ou majoré, il sera fait application, de droit, des nouveaux indices correspondants à cet échelon. (Vérifier si cette formulation est en concordance avec la délibération).
L’agent percevra également le cas échéant le supplément familial de traitement, et le cas échéant les primes et indemnités instituées par l’assemblée délibérante.
ARTICLE 4 - PERIODE D’ESSAI  (clause facultative)
Le présent contrat ne deviendra définitif qu’à l’issue d’une période d’essai de ______ jours/mois, au cours de laquelle chacune des parties pourra rompre le contrat sans indemnité, ni préavis.

(Le cas échéant) La période d’essai peut être renouvelée une fois pour _________ jours/mois (durée au plus égale à sa durée initiale).

La durée initiale de la période d’essai peut être modulée à raison d’un jour ouvré par semaine de durée de contrat, dans la limite : 

· de 3 semaines lorsque la durée initialement prévue au contrat est inférieure à 6 mois ;

· d’1 mois lorsque la durée initialement prévue au contrat est égale à 6 mois ;

ARTICLE 5 : SECURITE SOCIALE – RETRAITE

Pendant toute la durée du présent contrat, la rémunération de M ..................................................... sera soumise aux cotisations sociales prévues par le régime général de la Sécurité Sociale.

M ...................................................................................... est affilié(e) à l'IRCANTEC.

ARTICLE 6 : CONGES
M………………………….. bénéficiera d'un congé annuel dont la durée sera calculée sur la base des agents titulaires de la Fonction Publique Territoriale. À défaut, à la fin d'un contrat, l'agent qui, du fait de l'autorité territoriale, en raison notamment de la définition par le chef de service du calendrier des congés annuels, ou pour raison de santé, n'a pu bénéficier de tout ou partie de ses congés annuels, a droit à une indemnité compensatrice égale au 1/10ème de la rémunération totale brute perçue pour l'année en cours, au prorata du nombre de jours dus et non pris.

ARTICLE 7 : RENOUVELLEMENT DU CONTRAT

L'autorité territoriale notifie son intention de renouveler ou non l'engagement au plus tard :

· 8 jours avant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée inférieure à 6 mois 

· 1 mois avant le terme de l’engagement pour l’agent recruté pour une durée égale à 6 mois 

Pour la détermination de la durée du délai de prévenance, les durées d’engagement sont décomptées compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux conclus avant une interruption de fonctions, sous réserve que cette interruption n’excède pas 4 mois et qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent.

(Ces durées sont doublées, dans la limite de 4 mois, pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l’employeur et dans des délais suffisants.

M .......................................... dispose d'un délai de 8 jours pour faire connaître le cas échéant son acceptation. En cas de non réponse dans ce délai, M ........................................................ est présumé(e) renoncer à son emploi. 

OU

En application de l'article 38-1 du décret n°88-145 du 15 février 1988, le signataire du contrat est informé du non renouvellement de celui-ci du fait de l’achèvement de la mission pour laquelle l’emploi, objet des présentes avait été créé. [Cette disposition ne doit être utilisée que dans des circonstances correspondantes et devra être adaptée au cas par cas et n’est donnée qu’a simple titre d’exemple. Si les circonstances conduisant au non renouvellement du contrat ne peuvent être connues le jour de sa signature, la collectivité devra dans les délais impartis notifier sa décision motivée de non renouvellement ou de prorogation à l’agent].
ARTICLE 8 : RUPTURE DU CONTRAT

1) Licenciement à l’initiative de la collectivité (ou établissement) employeur
En cas de licenciement, M…………………………………. a droit à un préavis d’une durée de :
· 8 jours pour l’agent qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services inférieure à 6 mois de services ;

· 1 mois pour celui qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services comprise entre 6 mois et 2 ans ;

· 2 mois pour celui qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services d’au moins 2 ans. 
Ces durées sont doublées pour les personnels handicapés mentionnés aux 1°, 2°, 3°, 4°, 9°, 10° et 11° de l’article L. 5212-13 du code du travail, dans la mesure où la reconnaissance du handicap aura été préalablement déclarée à l’employeur et dans des délais suffisants.

 

Pour la détermination de la durée du préavis, l’ancienneté est décomptée jusqu’à la date d’envoi de la lettre de notification du licenciement. Elle est calculée compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent licencié, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous réserve que cette interruption n’excède pas 4 mois et qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent.

 

Les congés pris en compte pour la détermination de cette ancienneté sont ceux fixés au premier alinéa du I de l’article 28 du décret 88-145 susvisé. Les congés non pris en compte ne font pas perdre l’ancienneté acquise avant leur octroi.

 

La date de présentation de la lettre recommandée notifiant le licenciement ou la date de remise en main propre de la lettre de licenciement fixe le point de départ du préavis.

 

Le préavis ne s’applique pas aux cas de licenciement en cours ou au terme de la période d’essai et pour motif disciplinaire. 
L’attribution du préavis tel que déterminé ci-dessus est toutefois conditionnée par l’application des dispositions de la réglementation en vigueur au moment de la rupture du contrat.

Il en est fait de même pour l’attribution de l’indemnité de licenciement.

2) Démission du co-contractant 

La démission de M ........................................................................... doit être clairement exprimée par lettre recommandée avec accusé de réception. 

M ......................................................................................... est tenu(e) de respecter un préavis d'une durée :

· 8 jours pour l’agent qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services inférieure à 6 mois de services ;

· 1 mois pour celui qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services comprise entre 6 mois et 2 ans ;

· 2 mois pour celui qui justifie auprès de l’autorité qui l’a recruté d’une ancienneté de services d’au moins 2 ans. 

Pour la détermination de la durée du préavis, l’ancienneté est décomptée jusqu’à la date d’envoi de la lettre de démission. Elle est calculée compte tenu de l’ensemble des contrats conclus avec l’agent, y compris ceux effectués avant une interruption de fonctions sous réserve que cette interruption n’excède pas 4 mois et qu’elle ne soit pas due à une démission de l’agent.

L’agent qui s’abstient de reprendre son emploi à l’issue d’un congé de maternité ou d’adoption est tenu de notifier cette intention quinze jours au moins avant le terme de ce congé.

ARTICLE 9 : CONTENTIEUX
Les litiges nés de l’exécution du présent contrat relèvent de la compétence du Tribunal Administratif de NANTES dans le respect du délai recours de 2 mois à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut notamment être saisie via une requête remise ou envoyée au greffe du tribunal administratif ou aussi par l'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr

Le présent contrat est fait en 3 exemplaires dont un original est remis à l'intéressé(e).
M…………………. reconnaît avoir lu et approuvé le présent contrat, et avoir pris connaissance du Code général de la fonction publique et du décret n°88-145 du 15 février 1988.


Fait à …………………,


Le …/…/……

Signature de l'agent,


Le Maire, M…………………………..
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